
 

ARRETE   MUNICIPAL  A2026_72  

Direction  : Service Hygiène

OBJET   :  Arrêté  de  mise  en  sécurité  en  procédure  d'urgence
concernant  l’immeuble  situé  13  rue  de  La  Tour  à  Malakoff  (92240)
section cadastrale n° B 161 

Madame la Maire de Malakoff, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2213-24
;
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L.511-
19 à L.511-22 ;
Vu le Code de Justice Administrative, notamment les articles R.531-1, R.531-2 et
R.556-1 ;

Attendu que plusieurs bâtiments sur la parcelle B 161 sise 13 rue de La Tour à
Malakoff (92240) présentent un état de vétusté inquiétant,

Vu le rapport daté du 22/12/2024 dressé par Madame Céline PERRET-ACKNIN,
experte désignée par ordonnance du Tribunal Administratif  de Cergy-Pontoise
statuant en référé le 16/12/2024 à notre demande, et après expertise réalisée à
l’adresse du désordre le 17/12/2024 concluant à l’existence d’un danger grave et
imminent,
Vu l’arrêté de mise en sécurité d’urgence n° A2024_46 du 24/12/2024,
Vu le rapport daté du 31/03/2025 établi par le Cabinet d’ingénierie BOST après
contrôle réalisé le 10/02/2025 relatif à la qualité des mesures d’urgence mises
en œuvre,
Vu l’absence de travaux de réparations pérennes depuis la prise de l’arrêté de
mise en sécurité d’urgence n° A2024_46 du 24/12/2024,
Vu le rapport daté du 13/05/2026 établi par le Cabinet d’ingénierie BOST après
contrôle  réalisé  le  03/04/2026  relatif  à  la  nécessité  d’évaluer  l’éventuelle
évolution des désordres et des mesures d’urgence mises en œuvre,

Considérant qu’il  ressort  du  rapport  du  13/05/2026  établi  par  le  Cabinet
d’ingénierie BOST, que les mesures d’urgence mises en œuvre en réponse à
l’arrêté de mise en sécurité d’urgence n° A2024_46 du 24/12/2024, ne sont plus
en  état  de  remplir  correctement  leur  fonction  initiale,  notamment  pour  les
raisons ci-après détaillées :

- Les éléments de confortements ont été lessivés par les intempéries.
- Le verrouillage des différents éléments bois par des serres joints de maçon n’est pas adapté pour 

du confortement à long terme et n’est peut-être plus complètement effectif (notamment à cause 
du phénomène de retrait et gonflement du bois vis-à-vis de l’humidité).

- Le calage des jambes de force est fait contre des éléments (jardinière et grillage) qui ne sont pas 
fait pour reprendre des efforts. De plus les éléments bois qui permettent de bloquer le glissement 
des jambes de force sont posés à même le sol et sont très exposés aux reprises d’humidités qui 
favorisent l’apparition d’agent biologique (bactérie, champignon, insectes) et qui peuvent altérer 
les propriétés mécaniques du bois.



- Les cales en bois sous les étais n’ont pas été remplacées par des platines ou des semelles de 
répartition, entraînant un risque de poinçonnement des planchers.

- Les bastaings de répartition sur les étais ne sont pas vraiment maintenus latéralement.
- Les étais ne possèdent pas d’élément de stabilisation vis-à-vis du phénomène de flambement.
- L’étais supportant l’arbalétrier cassé possède un calage précaire.
- Le « renforcement » de l’arbalétrier cassé a été effectué par la mise en œuvre des moises 

maintenue par des serres joints.

Considérant que l’habitabilité des lots 4, 5 et 6, ne saurait être rétablie avant
la levée de tout péril,
Considérant  que l’accès  aux lots  9,  10,  11,  12 et 13,  situés en sous-sol,  ne
saurait être autorisé avant la levée de tout péril ;
Considérant qu’en l’état actuel, la circulation autour de la bâtisse constituée des
lots 4, 5 et 6 présente de nouveau un risque imminent et manifeste ; 

ARRETE,

Article   1 :  
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté de mise en sécurité d’urgence n°
A2024_46 du 24/12/2024.

Article 2 :
Les copropriétaires de l’immeuble sis 13 rue de La Tour à Malakoff (92240) visés
ci-dessous :

- M. feu Jacques BIROU, anciennement domicilié à l’Ehpad Korian « Hauts d’Andilly » 4 rue Philippe

Le Bel 95580 ANDILLY,

représenté par M. François BIROU, 20 rue du baron Duchaussoy 95330 DOMONT,

et également désormais, par Maître Aline VION-DURY (notaire), 8 ter avenue du Président Wilson

95260 BEAUMONT SUR OISE.

- Mme Marie-Christine RAGU, 13 rue de La Tour 92240 MALAKOFF,

- Mme Françoise RAGU, 13 rue de La Tour 92240 MALAKOFF,

- M. Shayan KHAZAEI, 15 avenue Charles de Gaulle 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT,

sont  mis  en  demeure  d’effectuer,  dans  les  délais  mentionnés  ci-dessous,  à
compter de la notification ou l’affichage du présent arrêté, les mesures suivantes
:

Dans le délai d’un mois :

- Remplacer les éléments de confortement qui ont été lessivés par les intempéries.
- Verrouiller les différents éléments bois de façon plus pérennes qu’avec de seuls serres joints de 

maçon. 
- Caler les jambes de force contre des éléments adaptés à la reprise des efforts.
- Remplacer les éléments bois posés à même le sol qui permettent actuellement de bloquer les 

jambes de force, par des éléments non sensibles à l’apparition d’agent biologique (bactérie, 
champignon, insectes), par leur qualité ou leur positionnement.

- Remplacer les cales en bois sous les étais par des platines ou des semelles de répartition 
permettant d’éviter tout poinçonnement des planchers.

- Mettre en place un système permettant le maintient latéral des bastaings de répartition sur les étais.
- Mettre en place sur les étais des éléments de stabilisation vis-à-vis du phénomène de flambement.
- Caler et renforcer de façon conforme aux règles de l’art l’étai supportant l’arbalétrier cassé.

Article 3 : 
Faute  pour  les  copropriétaires  ou  leurs  représentants,  d’avoir  exécuté  les
mesures prescrites à l’article 2 du présent arrêté dans les délais précisés au



même  article,  il  y  sera  procédé  d’office  par  la  commune  aux  frais  des
copropriétaires, ou de leurs ayants-droits.

Article 4 :
Si  les  copropriétaires  mentionnés  à  l’article  2,  ou  leurs  ayants-droits,  à  leur
initiative,  ont  réalisé  des  travaux  permettant  de  mettre  fin  à  tout  péril,  la
mainlevée de péril  pourra  être  prononcée après  constatation,  par  les  agents
compétents de la commune, des travaux effectués.
Ils devront tenir à la disposition des services de la commune tous justificatifs
attestant de la réalisation des travaux dans le respect des règles de l’art.

Article 5 : 
Le présent arrêté sera publié électroniquement, inscrit au registre des arrêtés,
notifié aux copropriétaires, ou à leurs ayants-droits, ainsi qu’aux locataires de
l’immeuble situé 13 rue de La Tour à Malakoff (92240), pour autant qu’ils soient
connus  et  sera  affiché  sur  la  façade  de  l’immeuble  ainsi  qu’à  la  mairie  de
Malakoff.

Article 6 :   
Le présent arrêté est transmis au Préfet du département des Hauts-de-Seine.

Article 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le Tribunal
Administratif  de Cergy-Pontoise dans le délai  de deux mois  à compter de sa
notification.

Fait à Malakoff, le 03/06/2026

La Maire,
Sonia FIGUERES

#signature#

*La Maire,

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-  Informe  que  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal

administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le

représentant de l’Etat.
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